HSP/GC/19/2/Add.4

HSP/GC/19/2/Add.4


	
[image: image1.wmf]
	NATIONS

UNIES
	
	HSP

	
[image: image2.png]/VVVV«“Q




ONU-HABITAT


	Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour les établissements humains
	Distr.

GENERALE

HSP/GC/19/2/Add.4

21 mars 2003
FRANÇAIS

Original : ANGLAIS


Dix-neuvième session* 

Nairobi, 5-9 mai 2003

Point 6 de l'ordre du jour provisoire**
Activités du Programme des Nations Unies pour les établissements humains :

Rapport intérimaire
ACTIVITES DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LES ETABLISSEMENTS HUMAINS ONU-HABITAT : RAPPORT INTERIMAIRE DU DIRECTEUR EXECUTIF

Additif

Renforcement de la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains 

Rapport du Directeur exécutif

Résumé
1. Dans sa résolution 56/206 du 21 décembre 2001, l'Assemblée générale consacre toute une section à la question du financement des établissements humains et demande à la Directrice exécutive de renforcer la Fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains en vue d'en réaliser le principal objectif, énoncé dans sa résolution 32/27 (XXIX) du 16 décembre 1974, qui est d'appuyer la mise en œuvre du Programme pour l'habitat, notamment en finançant les programmes visant le secteur du logement et d'infrastructures connexes et en soutenant les institutions et mécanismes de financement du logement, en particulier dans les pays en développement.

2. Dans le présent rapport, qui comporte une brève introduction sur la Fondation, il est fait état des progrès faits à cet égard.  On y résume les résultats de deux examens récents (dont l'un n'est pas encore achevé) des formules qui permettraient de renforcer la Fondation et de développer sa contribution à la mise en œuvre du Programme pour l'habitat et à la réalisation des objectifs de développement pour le Millénaire, et en particulier les formules qui permettraient d'atteindre la cible 11, laquelle consiste à améliorer sensiblement, d'ici à 2020, la vie d'au moins 100 millions d'habitants des taudis.  On y trouve des informations sur les deux instruments proposés.  L'un consiste en un fonds de garantie des prêts en devise nationale (Fonds mondial pour le logement) qui serait doté initialement d'un capital de 200 millions de dollars et aurait pour finalité de favoriser la mobilisation de ressources internes publiques et privées de façon à répondre aux besoins des citadins pauvres en matière de logements et d'infrastructures.  Le deuxième instrument est un fonds complémentaire (Fonds d'aide au logement) ayant pour fonction de financer l'assistance technique et de fournir des capitaux d'amorçage, les subventions aux fins de renforcement des capacités et des crédits à l'innovation de façon créer les conditions nécessaires à un assainissement réussi des taudis et au succès des interventions du Fonds mondial pour le logement.  Il est proposé de doter le Fonds d'aide au logement de 100 millions de dollars sur une période de cinq ans. 

3. Ces instruments financiers sont mis au point au moment où interviennent la création du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-HABITAT) en tant que Programme des Nations Unies à part entière ainsi que les préparatifs du sous-programme quatre relatif au financement des établissements humains qui a été adopté en tant qu'élément visant à donner effet à la résolution 56/206 de l'Assemblée générale.  Le présent rapport donne également les dernières informations sur les autres progrès faits dans l'élaboration du sous-programme quatre, en particulier en ce qui concerne le renforcement des moyens de l'ONU-HABITAT et le développement de la coopération avec la Banque mondiale et les banques régionales de développement.

4. En conclusion le rapport comporte un certain nombre de recommandations soumises à l'examen du Conseil d'administration, notamment une proposition tendant à la création d'un Conseil exécutif de la Fondation.

Introduction

5. L'une des trois sections du dispositif de la résolution 56/206 de l'Assemblée générale du 21 décembre 2001, relative au renforcement du mandat et du statut de la Commission des établissements humains, ainsi qu’au renforcement du statut, du rôle et des attributions du Centre des Nations Unies pour les établissements humains (Habitat), est consacrée au financement des établissements humains.  L'Assemblée générale y demande à la Directrice exécutive de renforcer la Fondation en vue d'en réaliser son principal objectif tel qu'énoncé dans la résolution 3327 (XXIX).  La première section du présent rapport consiste en une introduction à la Fondation tandis que les sections suivantes retracent les progrès accomplis depuis l'adoption de la résolution 56/206 par l'Assemblée générale.  Un certain nombre de recommandations concluent le présent rapport. 

6. La Fondation est née de la recommandation 17 du Plan d'action pour l'environnement1 conçu par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement tenue à Stockholm, en juin 1972.  Dans cette recommandation il est demandé que soit créé un fonds international ou une institution financière qui faciliterait la mobilisation effective des ressources nationales nécessaires à la construction de logements et à l'amélioration des établissements humains.  Cette recommandation a été ultérieurement développée par le Programme des Nations Unies pour les établissements humains, après qu'il eut été créé, à la fin de 1972, en une proposition tendant à la création d'une fondation des Nations Unies pour l'habitat et les établissements humains.  Cette proposition a été adoptée par l'Assemblée générale, dans sa résolution 3327 (XXIX), et la Fondation a été créée à la date du 1er janvier 1975 sous les auspices du PNUE.

7. Le mandat de la Fondation est énoncé dans la résolution 3327 (XXIX), qui indique que le principal objectif de la Fondation consistera à contribuer au renforcement des programmes nationaux sur l'environnement des établissements humains, notamment dans les pays en développement, par la fourniture de capitaux d’amorçage et de l'assistance technique et financière nécessaire pour permettre la mobilisation effective des ressources intérieures en faveur de l'habitat humain et de la conception et de l'aménagement des établissements humains.

8. Fondamentalement, le mandat de la Fondation consiste ainsi à mobiliser les ressources nationales pour améliorer les établissements humains.  Bien que cette fonction de la Fondation ait été définie il y a près de 30 ans, la nécessité de ce mandat ainsi que sa pertinence demeurent.  En effet, non seulement il répond à l'impératif qui consiste à appuyer la mise en œuvre du Programme pour l'habitat, les deux campagnes mondiales concernant la sécurité d'occupation et la gouvernance urbaine ainsi que les objectifs de développement pour le millénaire, mais il s’inscrit aussi dans le droit fil des principales préoccupations figurant dans le Consensus de Monterrey2 au sujet de la mobilisation de ressources financières nationales aux fins de développement.  Parce que les interventions dans le domaine des établissements humains sont particulièrement coûteuses et que les ressources nécessaires sont principalement d'origine interne, notamment la main d'oeuvre, l'accès aux capitaux nationaux, y compris aux capitaux du secteur privé national, est un élément essentiel du développement durable des établissements humains.

9. En décembre 1977, l'Assemblée générale a adopté la résolution 32/162 portant création du Centre des Nations Unies pour les établissements humains (CNUEH) (Habitat), par laquelle l'administration de la Fondation précédemment assurée par le PNUE, était confiée au Directeur exécutif du CNUEH (Habitat).  Le même mois, par sa décision 32/451, l'Assemblée générale adoptait également les règles de gestion financières 5.10 et 9.4 de l'Organisation des Nations Unies, habilitant la Fondation, chose unique dans le système des Nations Unies, à collecter des fonds et à attribuer des prêts aux fins d’exécution de son mandat;  cette disposition habilitante a été reconfirmée par l'Assemblée générale à sa cinquante-septième session.

10. Cependant, au cours des années qui ont suivi, le mandat de la Fondation est tombé dans l'oubli et celle-ci était simplement devenue un compte sur lequel étaient versées les contributions volontaires destinées au financement du personnel et des travaux essentiels du CNUEH (Habitat), alors que l'Organisation se débattait pour assurer un financement satisfaisant et prévisible de ses propres activités.  Toutefois, depuis la création du CNUEH (Habitat), la Fondation n'a été en mesure que de financer son propre programme de travail grâce aux modestes contributions des donateurs.  Elle n'a pas contribué directement et sensiblement à l'amélioration des établissements humains ni à celui du secteur du logement dans les pays en développement.  D'une façon générale, les activités opérationnelles du CNUEH (Habitat) n'ont pas été financées par la Fondation mais à l'aide de ressources destinées à la coopération technique mobilisées au niveau national, au cas par cas, provenant de bailleurs de fonds partenaires tels que le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), d'autres organismes d'appui externes et les gouvernements bénéficiaires eux-mêmes.

11. C'est dans ce contexte, caractérisé par les tribulations d'une organisation cherchant à s'assurer des ressources suffisantes et la mise en veilleuse d'une institution financière, que deux consultants hors classe ont été recrutés fin 2001, avec l'appui financier du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, pour étudier les carences structurelles du financement de l'ONU-HABITAT et formuler des propositions pratiques et novatrices aux fins d'amélioration de la stabilité financière de l'organisation.  Dans la section ci-après sont résumées les conclusions et recommandations du rapport des consultants qui a été achevé en mars 2002.

I.  ETUDE DE LA SITUATION FINANCIERE DE L'ONU-HABITAT   MARS 2002

12. Après un examen approfondi des, problèmes structurels et institutionnels dont pâtit de longue date l'ONU-HABITAT, problèmes qui sont maintenant visés pour une bonne part par la résolution 56/206 de l'Assemblée générale, le rapport analyse la structure financière et les contraintes de l'Organisation.  Il souligne notamment :

a) Le fait que la Fondation n'a pu devenir l'institution financière dynamique initialement envisagée;

b) L'érosion de la confiance des donateurs au cours des années 90 qui ont renoncé à fournir un appui financier au titre d'activités essentielles non spécifiées au profit d'activités bien définies, ce qui a eu pour effet de précariser le personnel clé, de nuire à sa stabilité et à ses compétences et d'entamer sa confiance;

c) Le fait que l’accroissement récent des fonds alloués à des activités essentielles non spécifiées l'était pour de courtes périodes et pouvait être soumis aux aléas des changements d'orientation politique des principaux donateurs;

d) Le fait que le personnel et les services essentiels des bureaux régionaux dépendent des fonds assurés par la coopération technique, d’où la nécessité d'obtenir des projets à mettre en œuvre, ce qui a pour effet de rendre les bureaux vulnérables et d'affaiblir la structure assurant une intervention effective des activités théoriques et opérationnelles;

e) La diminution des fonds fournis par le PNUD au titre des activités de coopération technique;

f) La solide expérience acquise par l'ONU-HABITAT en matière de programmes de redressement visant à remédier aux dommages occasionnés par les catastrophes et les conflits.

13. L'analyse et les propositions qui suivent s'articulent sur un certain nombre de thèmes clés, et notamment autour d'objectifs de développement pour le millénaire fondamentaux, en particulier la cible 11 dont l'objet est de réussir, d'ici à 2020, à améliorer sensiblement la vie d'au moins 100 millions d'habitants de taudis, ainsi qu'autour de l'idée selon laquelle les questions soulevées par les villes sont reléguées au second plan dans toute réflexion sur le développement et son financement, tout comme l'ONU-HABITAT a été marginalisée.  Dans leur rapport, les consultants recommandent que dans un premier temps, plutôt que de s’attacher à la question du financement de l’Organisation proprement dite, l’ONU-HABITAT s’intéresse aux questions plus importantes que sont le manque de fonds destinés à la mise en œuvre d’activités précises du Programme pour l’habitat et, le fait que le marché pêche à bien des égards dès lors qu’il s’agit de financer des infrastructures et logements urbains destinés aux pauvres.  Ils proposent ensuite quatre formules qui permettraient d’accroître le volume des fonds visant à satisfaire les besoins des citadins pauvres et d’en assurer la stabilité, ce qui devrait par contrecoup avoir pour effet de faciliter les travaux et l’efficacité de l’ONU-HABITAT et d’accroître la visibilité et la crédibilité de l’Organisation et de son mandat. 

14. Les formules forment un continuum allant, en gros, du status quo à des approches définies comme propices aux transformations, qui prévoient une progression par étapes visant à faire d’une fondation redressée une institution financière à part entière, en passant par la formule consistant essentiellement à accroître substantiellement et à stabiliser les ressources financières destinées à l’ONU-HABITAT au moyen d’un fonds de dotation ayant pour objet la réalisation des objectifs de développement pour le millénaire.  

15. L’examen par l’ONU-HABITAT des formules proposées penchait en faveur de l’une des formules propices aux transformations en vertu de laquelle la Fondation serait modernisée et serait dotée de nouvelles ressources constituées d’un ensemble de fonds de garantie des prêts, fonds propres et subventions.  La Fondation prendrait part à des projets et programmes opérationnels ciblés et s’emploierait à obtenir des fonds d’autres partenaires des secteurs public et privé et de sources de cofinancement, notamment au niveau des villes et au niveau infranational.  Ainsi redressée, la Fondation offrirait un guichet spécifique permettant de financer les investissements destinés au logement des citadins pauvres et à l’assainissement des taudis tout en cherchant à résoudre parallèlement et simultanément les problèmes soulevés par la nécessité d’assurer un financement régulier de l’ONU-HABITAT et de remédier aux défaillances du marché dans les pays en développement qui ne peuvent fournir des crédits au logement.  

16. En se fondant sur l’analyse ci-dessus, et pour donner effet à la résolution 56/206 de l’Assemblée générale et accorder la priorité et l’importance requise à la question fondamentale que représente le financement des établissements humains, l’ONU-HABITAT a proposé que des modifications soient apportées à la section du plan à moyen terme de l’Organisation des Nations Unies pour 2002-2005 concernant les établissements humains.  Il a en particulier été proposé d’adopter un nouveau sous-programme concernant le financement des établissements humains placé sous la responsabilité de la Fondation.  Le chapitre suivant expose à grands traits la situation actuelle en ce qui concerne ce sous-programme. 

II.  SOUS-PROGRAMME QUATRE – FINANCEMENT DES ETABLISSEMENTS HUMAINS

17. La section de la version révisée du plan à moyen terme de l’Organisation des Nations Unies pour 2002‑2005 relative aux établissements humains, qui a été approuvée par l’Assemblée générale en décembre 2002, après avoir été examiné par le Comité des représentants permanents à Nairobi et par le Comité du programme et de la coordination à New York, comprend un nouveau sous-programme portant sur le financement des établissements humains.  Ce faisant, on a notamment tenu compte de la section de la résolution 56/206 de l’Assemblée générale se rapportant à cette question et notamment de l’appel de l’ONU‑HABITAT demandant que la Fondation des Nations Unies pour l’habitat et les établissements humains soit renforcée.

18. Dans cette même section de la résolution 56/206, il est demandé aux organisations et organes du système des Nations Unies et aux organismes extérieurs, notamment à la Banque mondiale et aux banques régionales de développement, de participer et collaborer activement aux activités de l’ONU-HABITAT, en particulier en fournissant des capitaux d’amorçage et en finançant les projets et programmes, de même qu’en élaborant des méthodes appropriées et novatrices de financement desdits programmes.  Le sous-programme quatre sera axé sur l’identification et la promotion de ces méthodes et mettra en particulier l’accent sur le financement de l’assainissement des taudis, qui est l’un des objectifs de développement pour le millénaire. 

19. Ce sous-programme est un élément essentiel de nature à permettre à l’ONU-HABITAT de fonctionner comme un programme des Nations Unies à part entière ayant pour mission d’améliorer les établissements humains dans lesquels vivent les pauvres des pays en développement et des pays à économie en transition.  Alors que les autres sous-programmes portent sur d’autres instruments favorisant la mise en œuvre du Programme pour l’habitat et la réalisation des objectifs de développement pour le millénaire, tels que les activités de mobilisation en faveur des déshérités et l’élaboration des politiques, le sous-programme quatre est axé sur les instruments financiers pouvant appuyer la réalisation de ces objectifs.  La responsabilité de ce sous‑programme incombe à la Fondation.

20. Les travaux prévus au titre du sous-programme quatre visent deux principaux objectifs : 

a) Mettre l’ONU-HABITAT mieux à même d’appuyer la mise en œuvre du Programme pour l’habitat et la réalisation des objectifs de développement pour le millénaire;

b) Faciliter directement la mobilisation des ressources internes des pays en développement et des pays à économie en transition, y compris les ressources en provenance du secteur privé, en faveur du développement des établissements humains, et favoriser et faciliter la mobilisation de ressources provenant de sources internationales, y compris le secteur privé.  Pour plus de détails sur le sous-programme, on se reportera au projet de budget-programme de travail pour 2004-2005 (HSP/GC/19/8 et 19/9).  Le reste du deuxième chapitre du présent rapport consiste en une mise à jour des progrès faits, notamment dans l’optique du renforcement de la Fondation.

A.  Développement des moyens de l’ONU-HABITAT

21. Au cours des deux dernières années, on a assisté à un accroissement sensible du volume des fonds généraux (13 millions de dollars au cours des deux dernières années contre 7 millions au cours des deux années précédentes) et spéciaux (28 millions de dollars contre 15).  L’augmentation du volume des fonds généraux a en particulier permis à l’Organisation de développer ses moyens essentiels, notamment en matière de personnel.  

22. Un autre élément important est constitué par le fait que plusieurs principaux donateurs – Belgique, Pays‑Bas et Royaume-Uni – ont contracté des engagements pluriannuels en matière de financement des programmes essentiels de l’ONU-HABITAT.  On compte qu’au cours du prochain exercice biennal, de nouveaux progrès seront faits dans ce sens et que tant le nombre de donateurs prenant des engagements pluriannuels que le nombre d’années correspondant à ces engagements auront augmenté.  

23. Un autre fait nouveau est constitué par la création de fonds d’affectation spéciale thématiques chapeautés par la Fondation.  Le premier de ces fonds est le Fonds d’affectation spéciale pour l’eau et l’assainissement créé à la fin de 2002;  il est prévu d’étendre cette formule à d’autres domaines d’activité.  On compte qu’un certain nombre de fonds d’affectation spéciale thématiques permettront aux donateurs de financer les domaines qu’ils considèrent comme prioritaires, lorsqu’ils correspondent également à des priorités de l’ONU-HABITAT, de façon à ne plus avoir à recourir à la formule plus restrictive en vertu de laquelle un donateur unique alloue des ressources à un projet donné.  

B.  Mobilisation des ressources nationales et internationales

24. Au cours de la période précédant la mise en œuvre de ce sous-programme, à compter de 2004, les ressources dont on a disposé pour traiter cet aspect du sous-programme ont été limitées.  Cependant, dans deux domaines, des progrès particuliers ont été faits.  En premier lieu, l’ONU-HABITAT a développé sa collaboration avec les institutions multilatérales de financement, conformément à la résolution 56/206, ce dont traitent les paragraphes qui suivent.  En deuxième lieu, à la suite de l’étude portant sur le financement de l’ONU‑HABITAT de mars 2002, l’Organisation, avec l’appui financier des Gouvernements britannique et suédois, a commandé une étude sur la création d’un fonds de financement des logements et infrastructures destinés aux démunis qui collecterait des ressources internes.  Des précisions sur l’étude et ses conclusions sont données dans le chapitre suivant.

25. Le partenariat pour l’Alliance des villes conclu entre la Banque mondiale et l’ONU-HABITAT, auquel ont adhéré un certain nombre de donateurs bilatéraux et, récemment, la Banque asiatique de développement, demeure une instance importante pour la coordination et l’élaboration des politiques, ainsi qu’en ce qui concerne la fourniture d’un appui au titre de l’élaboration de stratégies aux fins de développement des villes et de programmes d’assainissement des taudis en faveur des pauvres.

26. En outre, l’ONU-HABITAT a également intensifié sa collaboration avec d’autres instances du Groupe de la Banque mondiale.  Ainsi, en s’inspirant de l’expérience acquise au titre du programme intitulé « De l’eau pour les villes africaines », il met au point un cadre dans lequel s’inscrira la collaboration avec la Banque mondiale visant à assurer un plus grand appui aux villes africaines en vue de la réalisation de l’objectif de développement pour le millénaire dans le domaine de l’eau et de l’assainissement.  De plus, avec l’appui du Président de la Banque mondiale, l’ONU-HABITAT a engagé un dialogue avec la Société financière internationale portant notamment sur la conception du Fonds mondial pour le logement envisagé.  

27.
S’agissant des banques régionales de développement, l’ONU-HABITAT a récemment conclu un mémorandum d’accord avec la Banque asiatique de développement au titre duquel la banque fournira 500 millions de dollars des Etats-Unis sous forme de prêts à des pays asiatiques afin qu’ils investissent dans les systèmes d’approvisionnement en eau et d’assainissement destinés aux pauvres.  L’ONU-HABITAT a également conclu un mémorandum d’accord avec la Banque interaméricaine de développement sur la base duquel la coopération future des deux parties devrait être développée.

28.
Le développement de ces partenariats ainsi que la conclusion de partenariats et alliances supplémentaires sont un important élément des activités prévues au titre du sous‑programme 4 au cours de la période 2004-2005.

III.
ETUDE DE FAISABILITE EN VUE DE LA MISE EN PLACE D’UN FONDS INTERNATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT URBAIN ET L’INVESTISSEMENT DANS LE SECTEUR DU LOGEMENT

29.
L’étude sur le financement de l’ONU-HABITAT de mars 2002 conclut que la formule propice aux transformations dont il est fait état au chapitre I plus haut permettrait de disposer d’un instrument de financement du secteur du logement novateur et souple pouvant fonctionner au niveau infranational.  Cet instrument serait également le premier moyen permettant de remédier aux carences du marché en matière de financement des logements destinés aux pauvres à court et moyen terme, et à un niveau tel que la réalité en serait modifiée (dans le rapport il est prévu de fournir dans un premier temps un montant de 200 à 250 millions de dollars des Etats-Unis).  Ce faisant, l’instrument contribuerait aussi à élargir le marché des capitaux en accroissant la solvabilité des municipalités et des foyers, en officialisant la richesse et en stimulant la productivité réelle de l’épargne.  L’effet multiplicateur serait ressenti au niveau du fonds et des projets.   L’on disposerait aussi d’un moyen idoine pour s’acquitter des engagements pris dans la Déclaration du Millénaire en matière d’assainissement des taudis.

30.
Il est également recommandé dans le rapport d’entreprendre une étude de faisabilité en vue de déterminer le rôle qu’un tel système de financement des infrastructures et logements urbains destinés aux pauvres serait appelé à jouer pour aider les municipalités et les organismes communautaires à exploiter leurs ressources.  Le Royaume‑Uni ayant accepté de financer cette deuxième étude, en septembre 2002, l’ONU‑HABITAT a passé un contrat avec la Société PM Global, sise à Washington dont l’expérience en matière de financement du développement, d’infrastructures et d’urbanisme est considérable.  Cette activité se poursuit;  le reste du présent chapitre donne un aperçu des conclusions de la Société PM Global.  Il convient de souligner qu’il s’agit des premières conclusions qui sont présentées ici aux fins de débat.

A. Initiatives internationales en cours

31.
Outre l’ONU-HABITAT, qui est l’organisme des Nations Unies chef de file en matière de coordination des activités dans le domaine des établissements humains, plusieurs autres organismes des Nations Unies dont le PNUD, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS), s’occupent de projets d’assistance technique ou de développement axés sur les bidonvilles;  ceux-ci sont toutefois fort modestes comparés aux programmes des banques de développement.

32.
La Banque mondiale et la plupart des banques régionales de développement disposent de grands programmes de prêts pour financer l’assainissement des taudis, la construction d’infrastructures routières et de logements, la réforme des politiques et le renforcement des institutions.  Dans l’ensemble le montant des prêts qu’ils accordent au secteur urbain oscille entre 2,5 et 3 milliards de dollars par an.  Cependant, du fait que leurs statuts ne les autorise à prêter qu’aux gouvernements ou à d’autres instances tels que les municipalités, les services publics ou les organismes privés bénéficiant de garanties des gouvernements, et en raison de l’importance des prêts qu’ils accordent, il leur est difficile de financer directement les organisations non gouvernementales et communautaires ainsi que les entreprises privées.  De même, s’agissant du secteur du logement, elles ont généralement financé les organismes de prêts hypothécaires plutôt que les organisations accordant des microcrédits.

33.
L’Alliance des villes, qui fonctionne sous la tutelle de la Banque mondiale et de l’ONU-HABITAT, cible ses activités qui consistent principalement en la fourniture d’une assistance technique dans deux domaines : à savoir l’assainissement des taudis en milieu urbain et au niveau national et l’élaboration de stratégies de développement urbain.

34.
La Société financière internationale (SFI) et, dans une certaine mesure, les banques régionales de développement financent, par l’intermédiaire de leurs représentants du secteur privé, les investissements du secteur privé dans les infrastructures et les institutions officielles de prêts hypothécaires.  Cette assistance prend principalement la forme de prêts ou de prises de participation.  Toutefois, la SFI a récemment fourni une garantie qui devrait permettre de mobiliser des fonds d’origine international en faveur d’un projet municipal dans le domaine de l’eau au Mexique.  La Banque interaméricaine de développement dispose d’un programme de garanties grâce auquel elle finance les emprunts internes d’entreprises privées s’occupant d’infrastructures.

35.
Un certain nombre de donateurs bilatéraux ont entrepris des programmes d’aide à l’investissement en milieu urbain qui semblent bien adaptés aux projets des organisations communautaires et non gouvernementales ainsi qu’à ceux des institutions de microfinancement.  Pendant plus de trois décennies, l’USAID a financé, dans le cadre de son Housing Guaranty Programme des investissements dans le secteur du logement et des infrastructures municipales.  Ce programme a le plus souvent consisté à garantir les prêts des banques des Etats-Unis libellés en dollars accordés aux gouvernements des pays en développement ou à obtenir que ces banques les garantissent.  Le programme a été abandonné lorsqu’un très grand nombre de pays n’ont pu rembourser leurs prêts en devises étrangères et que leurs dettes publiques externes ont été rééchelonnées.  Grâce à un nouvel instrument, le Development Credit Authority, l’USAID peut garantir des prêts accordés par des institutions financières nationales aux municipalités, aux organisations de microfinancement et à d’autres entités prenant part à des activités de développement.

36.
Le Private Infrastructure Development Group (Groupe privé pour le développement des infrastructures), qui comprend plusieurs organismes d’aide bilatérale européens, a alimenté l’Emerging Africa Infrastructure Fund (EAIF – Fonds pour les infrastructures des pays africains émergeants) qui finance des projets privés dans le domaine de la construction d’infrastructures en Afrique subsaharienne.  Le Groupe met actuellement en service un guichet (GurantCo) qui offrira des garanties aux fins de mobilisation, au niveau local, de fonds destinés aux grands projets de mise en place d’infrastructures.

37.
Les organismes bilatéraux de financement du développement opèrent de la même façon avec la SFI en finançant les investissements privés dans le domaine des infrastructures.  Plusieurs d’entre eux, tels que la Finance Company for Developing Countries (FMO) des Pays-Bas, ont récemment accru l’appui qu’ils assurent aux établissements de prêts hypothécaires.

38.
Les organisations à but non lucratif qui oeuvrent dans le domaine du développement urbain se chargent généralement de petits programmes ciblant surtout les déshérités.  Cependant, il convient de prendre note tout particulièrement du développement du réseau d’organisations pratiquant le microfinancement dans le monde en développement.  Les organisations internationales telles que ACCION fournissent une assistance technique aux organismes locaux de microfinancement et garantissent leurs fonds propres et leurs prêts.  Au Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’Irlande du Nord et dans les Pays-Bas des associations s’intéressant au logement financent la construction de logements à bon marché et l’assainissement des taudis dans les pays en développement en garantissant les prêts.

39.
Dans l’ensemble, le montant de l’aide multilatérale et bilatérale en faveur du secteur du logement et des infrastructures urbaines semble être inférieur à 5 milliards de dollars par an alors que le montant total des investissements dans ces mêmes secteurs dans les pays en développement est estimé à quelques 300 milliards de dollars par an.

40.
S’il est évident, au vu de ce qui précède, qu’un certain nombre d’initiatives internationales ont été entreprises dans les secteurs du logement et de l’assainissement des taudis, il convient toutefois de noter que l’Organisation des Nations Unies n’y contribue que dans une faible mesure, ce qui traduit bien, en partie, le fait que l’ONU-HABITAT n’a joué qu’un rôle négligeable.  Cette situation tranche sur celle d’autres secteurs intéressant les besoins fondamentaux des personnes tels que la santé, l’éducation et la nutrition dans lesquels les programmes des Nations Unies complètent les travaux des organismes bilatéraux et internationaux de financement et fournissent une importante contribution grâce à des incitations financières et au financement de programmes en plus de l’aide qu’ils assurent dans le domaine de l’élaboration des politiques, de l’assistance technique et aux fins de sensibilisation.

B.  Financement du secteur du logement et des infrastructures destinées aux citadins démunis

41.
En matière de logement, le financement a principalement consisté à fournir, par l’intermédiaire d’organismes officiels de financement du logement, des prêts hypothécaires.  Dans les pays en développement l’efficacité de cette formule se heurte souvent à une inadaptation des institutions et/des marchés qui ne se prêtent guère à la création d’un environnement propice aux prêts hypothécaires.  Le fait que l’on considère généralement qu’il est plus risqué et moins profitable de consentir des prêts aux foyers à faibles revenus a eu pour effet d’empêcher ces foyers d’avoir accès au financement.  Nombre de foyers urbains démunis hésitent à contracter des obligations financières à long terme en raison de l’instabilité de leurs revenus.  Le fait que l’on en vienne de plus en plus à reconnaître que l’octroi des prêts hypothécaires a surtout profité aux groupes à hauts et moyens revenus a récemment amené à chercher à en faire bénéficier les foyers à faibles revenus.  De ce fait, la frontière entre établissements officiels et informels est moins nette dans la mesure où la plupart des récents projets ont eu tendance à exploiter les deux types d’arrangements prévus par ces établissements.

42. Les consultants ont passé en revue l’expérience acquise par divers types d’institutions financières et autres s’occupant de financement du secteur du logement et des infrastructures connexes.  Ainsi, la Housing Development Finance Corporation (Inde) offre l’exemple type d’une institution officielle ayant réussi dans une certaine mesure à atteindre les foyers des citadins démunis et à développer ses opérations qui s’en remet à des organismes intermédiaires familiarisés avec les problèmes de remboursement des foyers.  En Afrique du Sud, la National Urban Reconstruction and Housing Agency, nouvellement créée, a expressément pour fonction de financer des projets destinés aux citadins démunis dans le secteur du logement et ce, non pas en accordant des prêts directement, mais en comblant des lacunes (des institutions se portent garantes des crédits-soudures auprès des promoteurs).  Le système de financement met à la disposition des foyers cibles les subventions au logement accordées par le gouvernement.

43. La formule des micro-crédits destinés au secteur du logement, qui s’inspirent des micro-crédits accordés aux entreprises, se développe dans les pays en développement mettant à la disposition des foyers un moyen d’améliorer leurs logements.  Plusieurs institutions de micro-financement sont devenues des banques obéissant aux conditions du marché et offrant divers types de prêts, y compris des prêts au logement;  il en est ainsi de la Mibanco au Pérou, de la banque SOWA en Inde et de Banco Sol en Bolivie.  Les micro-crédits destinés au logement portent sur de plus longues périodes que ceux qui sont accordés aux entreprises de sorte que les institutions se trouvent généralement confrontées à un décalage dans le temps entre leur actif et leur passif, de ce fait il leur est difficile de disposer de capitaux à moyen terme. 

44. De nouvelles méthodes prometteuses se font jour;  ainsi les collectivités locales mettent en place des infrastructures destinées aux citadins démunis et le secteur privé adopte des systèmes intéressants.  En bien des endroits, les communautés urbaines démunies ont pris l’initiative d’améliorer les infrastructures, initiative qui s’avère prometteuse en ce qui concerne l’adoption prochaine de systèmes de financement même s’il convient de noter qu’il ressort de l’expérience que la mobilisation des communautés peut prendre du temps et requiert la fourniture de services consultatifs dans les domaines financier et technique.

45. Les initiatives communautaires axées sur l’amélioration des logements, des infrastructures et des services connexes peuvent prendre des formes très variées.  Nombre d’entre elles supposent des plans d’épargne et de crédits favorisant l’organisation et la mobilisation des communautés des quartiers pauvres.  Les initiatives dans le cadre desquelles l’on intervient aux côtés des collectivités locales pour développer les infrastructures et les services municipaux revêtent un intérêt particulier.  Certains projets réussis ont fait tâche d’huile.  Ainsi, les concepteurs du projet Orangi Pilote de Karachi, entrepris par une organisation communautaire s’occupant de l’assainissement des taudis, donnent des avis aux organisations d’autres régions du Pakistan.  La Society for Promotion of Area Resource Centres, qui est une organisation non gouvernementale indienne, s’est alliée à deux grandes organisations d’habitants de taudis et de sans logis, ce qui lui permet maintenant de mener à bien, avec succès, plusieurs projets dans des villes indiennes.

46. Le Community Led Infrastructure Financing Facility (Système de financement des infrastructure sous la direction des communautés), qui fonctionne sous les auspices de l’Alliance des villes et bénéficie d’un premier financement du Royaume-Uni, en est encore à ses débuts.  Toutefois, nombre de ses éléments – garanties en monnaie locale, remboursement aux conditions du marché de façon à assurer la viabilité financière, et participation des intéressés afin que l’investissement soit la plus grande des priorités de la communauté – semblent lui promettre le succès.  

47. Etant donné les difficultés auxquelles se heurtent les municipalités pour obtenir des fonds aux conditions du marché, plus de 50 pays ont créé des banques de développement municipales qui prêtent aux administrations locales.  Il ressort de l’expérience de la plupart des banques de développement municipales que les garanties revêtent une grande importance, notamment sous la forme d’un droit d’intercepter les transferts entre l’administration centrale et locale, lorsque l’on tient à pouvoir accorder des prêts aux municipalités.  Bien que certaines banques de développement municipales aient été créées il y a près de 30 ans, elles demeurent dans une large mesure un moyen de transfert de fonds entre institutions internationales et gouvernements;  un petit nombre d’entre elles sont devenues des bailleurs de fonds sur le marché capables de mobiliser l’épargne du secteur privé ou de faciliter la participation de ce secteur à la fourniture de crédits aux municipalités aux conditions du marché.  Cela a eu pour effet de limiter la possibilité de mobiliser les capitaux nécessaires au financement d’importants investissements urbains.

48. Bien que le marché interne des obligations commence à prendre forme dans un grand nombre de pays – en général dans des pays à revenus moyens élevés disposant de marchés des capitaux bien développés – la plupart des pays à revenus faibles et très faibles en sont encore à mettre en place les conditions indispensables au fonctionnement d’un marché des obligations. 

49. Les subventions des organismes publics ou d’autres sources peuvent aussi jouer un rôle en matière de financement du secteur de logement et des infrastructures.  Nombre de projets bien conçus et dignes d’intérêt peuvent n’être pas commercialement viables lorsqu’ils ne bénéficient pas d’un financement de donateurs multilatéraux et bilatéraux, des gouvernements, des collectivités locales et/ou d’autres intéressés.  Toutefois, lorsque des subventions sont jugées nécessaires, il conviendrait de le faire savoir et d’obtenir des engagements à l’avance, de préférence sous la forme d’une demande de subventions à accorder à l’avance  directement aux foyers.  En la matière, le Chili est un exemple probant.  Les subventions à taux d’intérêt simple risquent de dissuader les sociétés commerciales de prêter régulièrement de l’argent et de nuire à la mobilisation de l’épargne interne aux fins de construction et d’amélioration des logements.  

50. Dans les pays en développement les modalités de financement du secteur du logement et des infrastructures évoluent rapidement.  L’expérience acquise à ce jour permet de s’accorder d’une façon générale sur plusieurs points :

a) Pour pouvoir financer avec succès l’amélioration des logements d’un .grand nombre de foyers urbains à faible revenu, il faudrait que la communauté locale participe activement à l’entreprise et que le secteur financier organisé y prenne part dans une certaine mesure si l’on veut rendre l’entreprise viable et reproductible et la développer, ce qui signifie qu’il conviendrait de combiner des modalités de financement relevant des systèmes officiels et informels;

b) Il appartient aux Gouvernements de décider des conditions d’attribution des subventions en matière de logement ainsi que du montant des sommes attribuées;  toutefois, toutes les subventions devraient être bien définies, quantifiées et attribuées à l’avance, notamment si elles sont remboursées à des banques commerciales;

c) Les formules proposées en matière de financement du logement ne devraient pas se limiter à des prêts hypothécaires correspondant aux prix de l’habitation et du terrain.  En mettant à profit le succès croissant des systèmes de micro-crédits accordés aux fins d’amélioration des logements, tout nouveau système devrait également prévoir des modalités de financement de l’élargissement des programmes de prêts destinés à l’amélioration des logements ainsi que des plans visant à accroître la disponibilité de logements à loyers abordables.

C.  Fonds mondial pour le logement (titre proposé)

51. Dans le Consensus de Monterrey2 de mars 2002, les chefs d’Etats et de Gouvernements ont décidé de traiter les problèmes soulevés par le financement du développement et de mobiliser et d’utiliser plus efficacement les ressources financières nécessaires pour atteindre les objectifs convenus par la communauté internationale en matière de développement.  Ayant constaté que les ressources nécessaires pour ce faire avaient diminué, ils se sont engagés, entre autres, à mobiliser les ressources internes et à développer la coopération financière et technique internationale aux fins de développement, estimant qu’il y avait complémentarité entre ces deux sources de financement.

52. S’agissant du secteur du logement et des infrastructures urbaines, l’assistance fournie par la communauté internationale est bien en deçà des besoins.  Cela est inévitable eu égard au montant qui serait nécessaire pour financer toutes les interventions dans ce secteur;  c’est pourquoi les ressources internes (y compris celles du secteur privé) sont indispensables si l’on veut agir à grande échelle de manière durable.  Toutefois, il est clair que la communauté internationale a un rôle important à jouer en facilitant la mobilisation effective des ressources internes et du secteur privé.

53. Ni le volume ni les modalités de l’appui international ne répondent entièrement aux besoins.  L’aide bilatérale et multilatérale prend quasi exclusivement la forme de subventions en monnaie étrangère ou celle de droits de tirages spéciaux ou encore de prêts, de sorte que ce sont les bénéficiaires qui doivent assumer le risque présenté par les variations des taux de change.  Dans le cas des projets concernant le logement en particulier, les prêts en monnaie locale doivent être préférés car pratiquement toutes les dépenses sont faites en monnaie locale mais aussi parce que les bénéficiaires des projets sont rémunérés dans la même monnaie.  

54. Les consultants concluent que la création d’un nouveau fonds international s’impose, qui aurait principalement pour objet de jouer un rôle d’incitateur en matière de mobilisation des ressources internes à tous les niveaux, tant dans le secteur public que dans le secteur privé, de façon à répondre aux besoins en matière de logement et d’infrastructures des citadins démunis, notamment ceux qui vivent dans les bidonvilles.  Ils proposent de dénommer ce fonds « Fonds mondial pour le logement ».  C’est ce titre qu’on utilisera dans le présent rapport;  cependant au fur et à mesure que les travaux sur cette question évolueront,  d’autres titres pourront être recommandés.

55.
Les consultants recommandent que le fonds ait principalement pour fonction de garantir les prêts et obligations accordées par les banques nationales en monnaie locale au lieu de fournir directement des prêts, des subventions ou des prises de participation;  les subventions seraient fournies par l’autre guichet envisagé dont on définit les caractéristiques à grands traits dans la section suivante.  Une garantie est habituellement un instrument plus souple qu’un prêt dont l’octroi, notamment en monnaie locale, serait source de sérieuses lourdeurs administratives.  L’expérience montre que les garanties peuvent avoir valeur d’exemple pour les établissements de prêts locaux ou les amener à tirer des enseignements et les encourager à assumer progressivement plus de risques et, finalement, la totalité des risques.  Tout instrument fournissant des garanties peut également être adapté de façon à permettre une mobilisation plus importante dès lors qu’avec le temps l’on perçoit mieux les risques.  En outre, le fait de pouvoir disposer d’instruments sûrs et intéressants en matière de garantie des dettes devrait offrir aux investisseurs plus de choix, encourager l’épargne locale, réduire la fuite des capitaux et, partant, développer le marché local des capitaux.  Du point de vue des donateurs potentiels, un fonds de garantie permet de disposer d’un moyen de mobilisation des ressources plus efficace (ayant une incidence sur le développement) qu’un système de prêt.

56.
Les consultants concluent que le Fonds mondial pour le logement, s’il fonctionnait ainsi, répondrait à un important besoin que la communauté des donateurs ne peut actuellement correctement satisfaire.

57.
L’objet du Fonds mondial pour le logement consisterait à mobiliser un montant limité de fonds fournis par les donateurs parallèlement aux ressources provenant des foyers, des communautés, des municipalités, des administrations régionales et nationales et en particulier des marchés financiers internes.  On estime que grâce à cette mise en commun des ressources, qui aurait pour effet d’abaisser le coût des transactions, le Fonds mondial pour le logement serait en mesure de viser un plus grand nombre de pays, de villes et de projets et d’avoir un plus grand impact que les divers donateurs agissant en rang dispersé.  Il en résulterait un avantage supplémentaire pour les donateurs du fait que le risque serait partagé car le montant des garanties serait réparti sur un plus grand nombre de projets.

58.
Il est prévu que dans un premier temps le Fonds serait alimenté par un groupe de donateurs bilatéraux intéressés;  cependant, il conviendrait d’étudier, à un stade précoce, la possibilité d’obtenir des fonds de fondations caritatives.  Le montant du capital initial pourrait être fixé à 200 millions de dollars des Etats-Unis.  On pourrait également, lorsque le Fonds aura fait ses preuves, attirer des capitaux privés.

59.
Il est proposé que dans un premier temps la valeur des garanties soit limitée au montant du capital versé;  cependant, avec le temps, le coefficient d’endettement pourrait être porté à 3,5 :1 (c’est le coefficient adopté par la Multilateral Investment Guarantee Agency).  On suppose en outre que 30 % des projets sont réassurés, que les sociétés de prêts assument 50 % de la totalité des risques, que près de 25 % du coût des projets sont financés par un versement initial des bailleurs de fonds ou des bénéficiaires du projet, et que la valeur des investissements financés par les 200 millions de dollars de contributions fournies par les donateurs pourrait atteindre 2,7 milliards de dollars des Etats-Unis.

60.
Les consultants proposent que pour assurer la viabilité du Fonds, celui-ci soit géré selon des règles commerciales, mais pas au bénéfice des souscripteurs, et que son fonctionnement au jour le jour soit confié à une société ou un consortium financier spécialisé agissant en qualité de directeur.  Tout excédent serait réinvesti et non distribué sous forme de dividendes.

D.  Fonds d’aide au logement (titre proposé)

61.
Le fonds de garantie proposé devrait être complété par un deuxième guichet que l’on propose de dénommer Fonds d’aide au logement dont les activités compléteraient celles du Fonds mondial pour le logement.  Ce deuxième fonds aurait essentiellement pour objet de financer l’assistance technique dont ont besoin les organisations non gouvernementales, les organismes communautaires et d’autres bénéficiaires éventuels, pour concevoir les programmes et projets qui pourraient donner droit à un financement du Fonds mondial pour le logement.  

62.
Cependant, le Fonds d’aide au logement pourrait aussi jouer un rôle stratégique en fournissant des capitaux d’amorçage, en fournissant des subventions et des crédits à l’innovation aux fins de renforcement des capacités et de conception de plans directeurs et de cadres institutionnels, et en facilitant la création des autres conditions nécessaires pour que l’assainissement des taudis soit couronné de succès.

63.
De plus, le fonds pourrait financer l’élaboration de projets bancables d’assainissement des taudis, d’une façon générale, et pas seulement celle de projets pouvant bénéficier d’un appui du Fonds mondial pour le logement.  En mettant des ressources à disposition le fonds pourrait contribuer à la conclusion de partenariats efficaces qui permettraient de procéder, durablement et sur une grande échelle à l’assainissement des taudis, ce qui se traduirait par de véritables progrès dans la voie de la réalisation de l’objectif de développement du millénaire concernant l’assainissement des taudis.

64.
Contrairement au Fonds mondial pour le logement, qui serait un fonds doté d’un capital fixe, le Fonds d’aide au logement devrait être reconstitué régulièrement grâce à des crédits d’aide au développement ou d’autres ressources.

E.  Etapes suivantes

65.
La société PM Global procède à la mise au point de la version finale d’un projet de rapport s’inspirant des indications figurant plus haut.  Une fois que des experts auront procédé à l’examen du projet de rapport, celui-ci sera publié sous sa forme finale.

66.
Une importante étape pourrait suivre qui consisterait à favoriser l’adhésion d’un groupe de donateurs aux idées mentionnées plus haut afin d’obtenir qu’il s’engage, en principe, à contribuer au financement des fonds proposés, mais aussi pour s’assurer que l’on disposera bien de fonds pour la phase suivante de l’activité telle qu’indiquée plus haut.

67.
Cependant, en raison des incidences politiques et de l’importance des propositions concernant le Fonds mondial pour le logement, on recommande d’entreprendre immédiatement la démarche suivante consistant à obtenir des avis auprès des Etats membres ainsi que l’approbation du Conseil d’administration de l’ONU‑HABITAT pour poursuivre les travaux dans la voie esquissée à grands traits plus haut en s’inspirant de l’approche adoptée pour revitaliser la Fondation.

68.
On estime en outre qu’au cas où le Conseil d’administration ferait sienne l’approche adoptée, il lui faudrait envisager de faire siens des objectifs précis en matière de financement tant du Fonds mondial pour le logement que du Fonds d’aide au logement. Comme cela est indiqué plus haut il a été proposé de fixer le montant initial des ressources destinées au Fonds mondial pour le logement à 200 millions de dollars des Etats‑Unis.  S’agissant du Fonds d’aide au logement, on a proposé un montant de 100 millions de dollars des Etats-Unis sur une période de cinq ans;  cela représente une moyenne de 20 millions de dollars par an, ce qui équivaut à une subvention annuelle de l’ordre de 10 % du montant des capitaux destinés au Fonds mondial pour le logement.

69.
L’expérience tirée d’initiatives similaires montre que lorsque l’on cherche à faire progresser de telles propositions les débuts sont généralement lents et peuvent s’échelonner sur plusieurs années.  Dans un premier temps l’on pourrait former une équipe restreinte constituée de membres du personnel de l’ONU-HABITAT et de partenaires potentiels auxquels seraient adjoints, selon que de besoin, des consultants pour assurer la coordination avec les investisseurs/donateurs potentiels, superviser les études et d’autres activités nécessaires à la création du Fonds mondial pour le logement/Fonds d’aide au logement, assurer la coordination avec d’autres organisations ayant des objectifs similaires, recenser les projets en préparation et éventuellement s’intéresser à un petit nombre de projets pilotes.  En résumé, l’équipe restreinte coordonnerait toutes les activités nécessaires à la création et au financement du Fonds mondial pour le logement et du Fonds d’aide au logement ainsi que les préparatifs en vue de leur mise en service.

IV.  ADMINISTRATION DE LA FONDATION

70.
Il est clair, compte tenu notamment des sections qui précèdent consacrées au Fonds mondial pour le logement et au Fonds d’aide au logement, qu’un certain nombre de décisions importantes et précises devront être prises entre les dix-neuvième et vingtième sessions du Conseil d’administration.  Tandis que la Directrice exécutive cherche à obtenir l’approbation du Conseil d’administration pour aller de l’avant, comme indiqué dans le présent rapport, l’on recommande également que le Conseil d’administration envisage la création d’un Conseil exécutif de la Fondation qui contribuerait au développement de la Fondation au cours des années à venir, qui seront déterminantes.

71.
Il est proposé que le Conseil exécutif soit présidé par la Directrice exécutive agissant de plein droit en qualité d’administrateur de la Fondation, conformément à la résolution 3327 (XXIX) de l’Assemblée générale.  Le Conseil exécutif ferait rapport, par l’intermédiaire de la Directrice exécutive, au Conseil d’administration et au Comité des représentants permanents.

72.
Il ressort de l’étude que d’autres institutions financières et fonds pertinents, comme le Fonds international de développement agricole, le Fonds mondial pour l’environnement et le Fonds global, recourent généralement à des conseils exécutifs pour parvenir à un équilibre entre Etats membres donateurs et Etats membres qui ne le sont pas.  En outre, dans le cas du plus récent d’entre eux, à savoir le Fonds global, d’autres parties prenantes importantes sont représentées;  c’est là un principe dont on pense qu’il convient également dans le cas de la Fondation.

73.
Il est donc proposé de créer un Conseil exécutif de la Fondation au sein duquel serait représenté, en nombre égal, les Etats donateurs et ceux qui ne le sont pas, ainsi que les collectivités locales, les organisations non gouvernementales et les entreprises du secteur privé qui sont associées au Programme pour l’habitat.

V.  RECOMMANDATIONS

74.
En conclusion, les recommandations ci-après sont soumises au Conseil d’administration pour examen.

75.
Il est recommandé que le Conseil d’administration envisage d’approuver les principes généraux énoncés plus haut en vue de la création d’un fonds de garantie des prêts et qu’il envisage aussi de donner son appui à la Directrice exécutive pour qu’elle poursuive les travaux dans la voie indiquée plus haut et qu’elle recoure à l’approche adoptée pour renforcer la Fondation afin d’obtenir les ressources financières pour, entre autres :


a)
Financer les postes des membres du personnel et les programmes essentiels de l’ONU-HABITAT;


b)
Disposer de capitaux d’amorçage et de fonds et subventions aux fins d’innovations de façon à encourager la mobilisation des ressources nationales destinées au secteur du logement et aux infrastructures connexes, la priorité étant accordée, comme il convient, aux besoins des foyers à faibles revenus;


c)
Assurer des services d’appui technique pouvant favoriser, dans les pays en développement, la mobilisation de ressources nationales destinées à l’amélioration des établissements humains, accroître l’efficacité de ces ressources, et aider les pays à élaborer et mettre en œuvre des projets aux niveaux local et national;


d)
Garantir les prêts internes en monnaie locale par l’intermédiaire d’un fonds mondial ayant pour mission l’assainissement des taudis et l’éradication de la pauvreté en milieu urbain.

76.
Il est également recommandé que le Conseil d’administration envisage d’approuver des montants précis en matière de financement du Fonds mondial pour le logement et du Fonds d’aide au logement.  S’agissant du Fonds mondial pour le logement, il est proposé de fixer le montant initial de ses ressources à 200 millions de dollars des Etats-Unis.  En ce qui concerne le Fonds d’aide au logement, le montant proposé est de 100 millions de dollars des Etats-Unis sur une période de cinq ans.

77.
Il est aussi recommandé que le Conseil d’administration envisage de créer un Conseil exécutif de la Fondation qui, compte dûment tenu des directives du Conseil d’administration, superviserait les activités de la Fondation, en particulier la création d’instruments financiers et fonds, ainsi que l’approbation et l’évaluation des prêts, garanties et subventions, et qui ferait rapport à ce sujet au Comité des représentants permanents et au Conseil d’administration.  Il est recommandé d’examiner la question de la composition générale du Conseil exécutif indiquée ci-après qu’il sera toutefois nécessaire de préciser :


a)
Cinq représentants désignés par les gouvernements des pays donateurs, compte dûment tenu de l’appui qu’ils fournissent à la Fondation;


b)
Cinq représentants de groupes régionaux, soit un représentant désigné pour chacun des cinq groupes;


c)
Quatre représentants d’autres partenaires associés au Programme pour l’habitat, notamment des représentants de collectivités locales, d’organisations non gouvernementales, d’institutions financières multilatérales et du secteur privé;


d)
La Directrice exécutive de l’ONU-HABITAT qui en sera Présidente de plein droit en sa qualité d’administrateur de la Fondation n’ayant pas droit de vote mais ayant une voix prépondérante (déterminante) en cas de partage des voies.

78.
Il est recommandé, en outre, que la nomination des membres du Conseil exécutif et le règlement intérieur du Conseil exécutif soient soumis à l’approbation du Conseil d’administration et, durant la période intersessions, à celle du Comité des représentants permanents.

________________________

1
Rapport de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement (Publication des Nations Unies, numéro de vente F.73.II.A.14 et rectificatif), chapitre II, section B.

2
Rapport de la Conférence internationale sur le financement du développement, Monterrey, Mexique, 18-22 mars 200 (Publication des Nations Unies, numéro de vente, F.O2.II.A.7), chapitre I, résolution 1, annexe.
-----

	*	Dans sa résolution 56/206 du 21 décembre 2001, l’Assemblée générale a transformé la Commission des établissements humains en Conseil d’administration du Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-HABITAT), organe subsidiaire de l’Assemblée générale.  La présente session (première session du Conseil d’administration) a été désignée dix-neuvième du Conseil pour marquer la continuité et les liens entre le Conseil d’administration et la Commission des établissements humains.
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